LOI' 

Relative  aux  Fabricateiirs  de  faux 

Alignais. 

Donnée  à Paris,  ie  29  Janvier  1792. 


.Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  coiiflitu- 
îionnelic  de  i’État,  Roi  des  François:  A tous  préleiis 
&.  à venir  Salut. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  luit  : 


Décret  de  R Assemblée  Nationale, 
du  28  janvier  iyg2,  l’an  quatrième  de  la  Liberté'. 


L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  réunis  de  légiffation  & des  afTignats 
& mcnnoie  , confidérant  que  Tintérêt  de  la  Nation  & le 
bien  de  la  juftice  exigent  que  ks  fabricateurs  de  faux  afTignats 
foitnt  promptement  connus  & punis;  informée  qu’il  s’inüruit 
fur  cetic  forte  de  délit , différentes  procédures  pardevant  les 
tribunaux  crim  nels  de  Paris , & confjdérant  qu’on  pourra 
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plus  aifément  découvrir  la  vérité,  en  réuniiïant  toutes  ces 
procedures  à un  fe\ii  tribunal , décrète  qu"il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  procès  criminels  commencés  par  les  tribunaux 
de  Paris  jufqu’au  janvier  1792,  pour  fabrication  de 
faux  affjgnats , feront  inflruits  &.  jugés  par  le  tribunal  du 
premier  ^arrondiffement  de  Paris  ; en  conféquence,  toutes 
les  pièces  de  ces  diiférentes  procédures  feront  remifes  au 
greffe  de  ce  tribunal. 

I î. 

Les  prévenus  de  ces  délits  feront  transférés  & gardés 
dans  des  prifbns  particulières  d’un  même  emplacement , qui 
fera  dé-Ggné  par  le  direéloire  du  département  de  Paris.  ^ 

I I I. 

Ces  procédures  criminelles  feront  jugées  , meme  fur 
appel  & en  caffation , auffitôt  que  leur  inflruélion  fera 
terminée,  à.  fans  attendre  le  tour  de  rôle  réglé  pour  les 
autres  procès. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  & refforts  refpeélifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Poyaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fgné  ces  préfentes , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat. 


A Pans,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l’an  de 
grâce  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-douze,  & de  notre  règne  le 
dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Kt  'plus  bas  ^ M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Cert^é  conforme  à l* originaL 
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A PARIS, 

DE  L’  IMPRIMERIE  ROYALE, 


M.  D C C.  X C 1 I. 
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